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PROJET  DE  RÉSOLUTION 


PRÉSENTÉ 


par  F.  LAMA  R QUE, 

Sur  les  fufpenjions  de  ventes  des  biens  nationaux % 
Séance  du  1 4 germinal  an  6 • 


L e Confeil  des  Cinq  - Cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commiflion  fpéciale  ; 

Confidérant  qu’il  importe  de  fixer  d’une  manière  précife 
& invariable  l’exécution  de  l’arÉicle  3.74  de  l’aéte  conftitu- 
tionnei,  dont  la  teneur  fuit  : La  nation  francaife  proclame, 
pareillement  comme  garantie  de  la  foi  publique  qu  après 
une  adjudication  légalement  confommée  de  biens  nationaux  j 
quelle  qu  en  foit  l’origine  P acquéreur  légitime  ne  peut  en 
être  dépojfédé 3 fauf  aux  tiers  réclamans  à être  _>  s il  y a lieu  t 
indemnifés  par  le  tréjor  national  j 
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Confidérant  qu’il  eft  inftant  de  procurer  efficacement  aux 
acquéreurs  la  garantie  qui  leur  eft  promife  par  la  conftitu- 
jtion  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , api  ès(  avoir  déclaré  l’ur- 
gence , prend  la  réfolution  fuivante  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  Biens  qui  ont  pu  être  aliénés  comme  biens  nationaux . 

Article  premier.  / 

Tout  bien  mis  fous  la  main  de  la  nation  a pu  être 
aliéné  comme  bien  national , fauf  les  exceptions  ci-après , 
& l’indemnité  légitime  des  tiers  réclamans  fur  le  trélor 

2. 

La  main-mife  de  la  nation  s’eft  opérée  , vfoit  par  le  fé- 
queftre  , foit  par  l’adminirtration  de  lait  au  nom  de  la  na- 
tion , foit  généralement  par  toute  dépoftefîion  du  proprié- 
taire, ou  poftefteur  originaire,  au  profit  de  la  nation  , foit 
par  l’eftimation  & la  mife  aux  enchères  publiques , foit  par 
l’inferr&n  au  tableau  des  biens  nationaux  drelïé  & publié 
en  exécution  des  lois.  \ 

3.  ' 

La  main-mife  de  la  nation  s’eft  valablement  opérée  fur 
les  biens  fubftitués  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  2.5  oc- 
tobre 1792.  , aiufi  que  fur  lesbiens  donnés  en  avancement 
d’hoirie  , fauf  le  rapport  de  l’indemnité  nationale  3 le  cas 
échéant. 

4-  > 

N’ont  pu  être  aliénés  les  biens  ci-après: 

i°.  Depuis  la  loi  du  28  ventôfe  3 an  4 ? les  bois  & forêts 


au-deflus  de  . . . . . ou  trois  cents  arpens , ou  éloignés 
de  moins  de  mille  toifes  ou  deux. kilomètres , d’un  autre  bois 
ou  forêt  non  aliénable j s : i. 

2°.  Antérieurement  à ladite  loi  jdu  28  ventofe , les  bois 
& forêts  au  deflus  de  ou  cent  arpens, 

ou  éloignés  de  moins  de  deux  kilomètres  d’un  autre 
bois  ou  forêt  non  aliénable  $ 

3°.  Les  bâtimens , édifices , emplacemens  ou  autres  pro- 
priétés nationales  qu’une  loi  antérieure  à l’aliénation  auroit 
nominativement  exceptés  ou  afïeétés  à un  fervice  public  ; 

4°.  Les  domaines  engagés  qui  fe  trouveroienc  tenus  en- 
core par  les  engagées  , ôc  qui  n’auroient  point  été  reftitués 
à la  République , antérieurement  à l’aliénation. 

5°.  Les  biens  dépendans  de  quelque  maifon  ou  bâti- 
ment y attenant,  ou  fer  van  t à leur  exploitation  , à moins 
que  les  maifons  ou  bâtimens  iraient  été  compris  dans  l’alié- 
nation , toutes  les  fois  que  la  vente  féparée  pouvoir  nuire  à 
l’intérêt  de  la  République. 

TITRE  IL 

De  V adjudication  & de  fes  effets, 

1 

Article  5. 

' - ■ - . - ■ ( . r * , \ 

Toute  perfonne  qui  a acquis , aux  enchères  publiques,  des 
biens  aliénés  comme  nationaux  , & a fatisiait  aux  paie- 
mens  prefcrics  par  les  lois  , eft  adjudicataire  légitime  def- 
dits  biens. 

j:  ' 6.  • 

1 ■ j 

Tout  foumiflionnaire  des  mêmes  biens , en  exécution  des 
lois  des  ^8  ventofe  , 6 floréal  ôc  22  prairial  an  4 , qui  a 
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conlîgné  le  premier  quart  du  prix  & payé  ou  offert  réelle-, 
rnent  de  payer  le  fécond  quart,  dans  la  décade  de  la  pu- 
blication de  la  loi  du  2,2  prairial,  à l’égard  des  fournirions 
antérieures  à cette  loi  , & dans  la  décade  des  (où millions 
poftérieures  , eft  adjudicataire  légitime  defdits  biens. 

1 7-  ' . ' • ' 

Aucune  omillion  de  formalités  ne  peut  être  oppofée  aux 
adjudicataires  , ni  rerarder  leur  mite  en  poflelîion  , à moins 
que  ces  omi liions  ne  proviennent  de  leur  fait. 

8. 

. . ; ■ .J < . 1 - j'- 

Les  foumifficuYs  générales  d’acquérir  des  propriétés  na- 
tionales, comprifes  dans  un  ou  piufieurs  baux  à ferme, 
ou  gérées  par  le  polïelTeur  oiiginaire,  doivent  avoir  leur 
effet  s’il  ne  s’eft  préfenté  avant  la  conlignation  du  premier 
quart  du  prix , aucun  foumillionnaire  fpécial  pour  une 
partie  des  objets  compris  dans  la  fourni  {lion  générale  , & , 
dans  le  cas  contraire  ^ elles  doivent  avoir  leur  effet  pour 
tout  ce  qui  n’eft  pas  compris  dans  les  fourmilions  fpéciales , 
lors  toutefois  que  les  conlïgnations  ou  paiemens  ordonnes 
par  les  lois  ont  été  effectués. 

9, 

Les  acquéreurs  de  biçns  nationaux  dont  le  prix  devoir 
être  payé  originairement  par  annuités,  & dont  le  paieraient- 
auroic  éré  arrêté  par  quelques  3ct.es  que  ce  foit,  contraires 
aux  difpoiitions  ci-defius  , auront  un  délai  de  trois  mois 
pour  réallier  , d’après  l’échelle  de  dépréciation  du  papier- 
rnonnoie , le  montant  de  )a  portion  du  prix  qui  relie  en** 
ccre  due. 

Les  foumilhonnaires  dont  les  paiemens  anroient  été 
arrêtés  par  de  pareils  aQes , auront  un  délai  d’un  mois 
pour  les  realifçr 'également  d’après  I’échellç  de  dépréciation* 
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ip.  \‘ 

Les  acquéreurs  qui  n'ont  pu  opérer  le  tranfport  de 
leurs  infcriptions  au  grand  livre  dans  le  délai  fixé  par 
les  lois  des  1 6 brumaire  ôc  9 germinal  an  S , auront  , 
pour  fe  libérer  , de  la  manière  prefcrite  par  ladite  loi  , 
le  même  délai  d’un  mois,  à compter  de  la  publication  de 
la  préfente,  fans  que  la  déchéance  puifie  leur  être  op- 
pofée. 

1 1. 


Ceux  qui , dans  le  même  cas  & par  le  même  motif,  au- 
roient  été  forcés  de  retirer  les  fouîmes  par  eux  confignées  * 
feront,  en  con lignant  de  nouveau  la  même  valeur  en  numé- 
raire d'après  l’échelle  de  dépréciation  , rétablis  en  entier  dans 
les  droits  dérivant  de  leur  foumiflion  , &.  relevés  de  toute 
déchéance  , à moins  que  les  biens  par  eux  foumifiionnés 
neuflent  été  vendus  poftérieurement. 


1 %r  \ • 

Ceux  qui  auroient  foumifijonné  des  biens  provenant  de  lots 
échus  à la  nation,  pour  parrage  fart  aveç  des  pères,  mères  , 
aïeux  ou  autres  païens  d’émigrés,  conformément  aux  lois  des 
28  mars  1793,  17  frimaire  an  2 , 9 fioréal  & 11  mefiidor 
an  3 , & 20  floréal  an  4 > qui  auroient  exa&ement  acquitté 
le  montant  de  leurs  fourni  fiions  pour  les  parties  ^ui  étoient 
dues  jufqu’à  l’époque  du  27  thermidor  an  5 , & qui , pos- 
térieurement à ladite  époque  du  27  thermidor  an  5 , auroient 
celle  le  paiement  du  furplus,  font  relevés  de  toute  déchéance 
à cet  égard.  En  conféqtience  il  leur  eft  accordé  un  délai  d’un 
mois  pour  fe  libérer  conformément  aux  lois  pour  les  parties 
qui  relient  encore  dues , pourvu  que  , poftérieurement  à leur 
déchéance , ces  biens  n’aient  pas  été  vendus  à d’autres. 

i3. 

Sont  maintenues  les  ventes  faites  par  lots  féparés  dans 
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tous  les  cas  où  la  réunion  des  enchères  partielles  offre  une 
fomme  égale  à celle  des  enchères  mifes  fur  la  totalité  de 
1 objet  vendu.  Néanmoins  aucun  des  lots  n’a  pu  être  aliéné 
pour  une  valeur  moindre  que  celle  de  fon  eftimation 
particulière. 

*4- 

L’aliénation  des  maifons  nationales  fituéês  dans  la  com- 
mune de  Paris,  mifes  en  vente  en  exécution  de  la  loi  du  1 3 
fruéfidor  an  3 , a dû  avoir  fon  effet,  lorfqifià  défaut  des 
baux  de  1792,  l’eftimation  en  a été  faite  fur  des  baux  pof- 
térieurs , ou  , à défaut  de  ces  derniers , d’après  la  matrice  du 
rôle  de  la  contribution  foncière.  N 

15. 

Sont  relevés  de  la  déchéance  ceux  des  militaires  employés 
qui  n’ont  point  payé  aux  époques  fixées  par  la  loi.  Il  leur 
eft  accordé  fix  mois  pour  efftébuer  la  totalité  de  leurs  paie- 
mens  arriérés. 

16. 

\ \ m , 

Les  difpofitions  dë  l’article  précédent  ne  font  applicables 

qu’aux  militaires  qui  ont  acquis  dire&ement  de  la  Répu- 
blique. 

T l T R E III. 

De  la  revendication . 

Article  17. 

La  revendication  ne  peut  être  exercée  que  par  les  perfonnes 
& dans  les  cas  ci-après  fpécifiés: 

19.  Par  les  défenfeurs  de  la  patrie  dans  les  cas  prévus» 
8c  aux  conditions  preicrites  par  la  loi  du  4 frudidor  an  4 > 

2.0.  Par  les  femmes  non  infcrices  fur  les  liftes  d’émigrés 
pour  leurs  biens  dotaux  vendus  par  erreur , comme  apparte- 


nant  à leurs  maris , lorfqu’elîes  juftifieront  d'une  oppofition 
& d’une  notification  légales  de  leurs  titres  ou  prétentions , 
antérieurement  à l’adjudication  aux  enchères.,  ou  dans  les 
dix  jours  de  la  fourni  (lion  ; 

3P.  Par  les  mineurs  ou  interdits , non  infcrits  furies  liftes 
d’émigrés , dont  les  biens  auroient  été  compris  dans  les 
ventes  de  biens  nationaux  , 8c  dont  les  tuteurs  ou  curateurs 
auroient  fait  Toppofition  8c  la  .notification  ci-deftus  fpé- 
cifiées  -,  \ v 

4°.  Par  les  perfonnes  infentes  fur  des  liftes  d’émigrés, 
qui , antérieurement  à l’aliénation,  auroient  obtenu  leur  ra- 
diation provifoire  , & juftifieroient  de  la  même  oppofition 
ôc  notification  ; 

5°.  Par  toutes  perfonnes  non  émigrées  ou  non  inferites 
fur  des  liftes  d’émigrés,  prétendant  droit  à la  propriété  des 
biens  ou  de  portions  de  biens  vendus  comme  nationaux, 
dans  le  cas  où  ils  juftifieroient  également  de  l’oppofition  & 
notification  fpécifiées  ci-deftus. 

iB. 

Toutes  conteftarions  fur  les  difpofitions  de  la  préfenre  , 
& en  général  fur  les  ventes  de  biens  nationaux  , feront  déci- 
dées adminiftrativeinent. 


*9- 

Toute  demande  en  revendication  de  biens  vendus  à l’é- 
poque de  la  publication  de  la  preiente  , fera  faite  dans  les 
trois  mois  après  ladite  publication  , lequel  délai  pafte  , au- 
cune ne  pourra  être  admife. 

20. 

/ 1 > 

Les  adminiftrations  centrales  de  déparrement  feront  te- 
nues de  prononcer  fur  lefdires  demandes,  en  revendication, 
dans  le  délai  d’un  mois  après  qu’eii.es  auront  été  perlées 
devant  elles. 


i 


v » i 


. ' \ ' . t ; 

' ' , ? v.  :;',r  - * V f * • 

T titre  I V. 

Des  indemnités . 

Article  zk 

Tout  ayant  droit  à des  biens  vendus  comme  nationaux 
fera  indemnifé  par  le  tréfor  public. 

29. 

/ ' ' *<  ■ ' ' I . .VT ’ 

L’indemnité  aura  lieu  jufqu’à  concurrence  du  prix  de  la 
vente,  déduction  faite  du  papier-monnoié,  en  valeur  métal- 
lique , conformément  aux  lois.  La  réduélion  fe  fera  fur  cha- 
que fomme  payée,  eu  égard  à l’époque  de  chaque  paiement. 

L’indemnité  fera  acquittée  en  bons  de  rembourfement  à 
valoir  en  paiement  de  domaines  nationaux  comme  valeur 
métallique. 

zA. 

• ‘ T'"1'' o. 

La  même  indemnité  aura  lieu  en  faveur  des  acquéreurs 

déchus  par  l’effet  d’une  revendication  légitime  j mais,  ceux-ci 
ne  pourront  être  dépofféaés  qu’après  que  l’indemnité  leur 
aura  été  payée,  ou  légalement  Sc  réellement  offerte 

z5.  . ; 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeii  des  Anciens  par  un  melfager  d’état. 


DE  L’IMPRIMERIE*  NATIONALE. 

Germinal  an  6. 


